
Association citoyenne de lutte déchets 24 pour un service public :  
une délibération adoptée dans l’opacité et l’incertitude...   

  

En dépit des multiples remarques et propositions dûment argumentées de notre 
Association, remarques et propositions soutenues par de plus en plus de conseils 
municipaux, mais aussi par des communautés de communes et par de nombreuses 
forces politiques du département (PCF, LFI, Génération S, l’Après et Europe écologie 
les Verts), les élu-e-s du SMD3 ont très majoritairement cédé au chantage du 
président et de sa garde rapprochée.  
À partir d’une soit disante situation catastrophique qu’aucun chiffre ne permet 
d’avaliser, le Comité syndical réuni hier soir devait entériner une nouvelle 
augmentation de 35 à 40% de la redevance, que rien ne justifie, ou opter pour un 
retour à la TEOM. Sans avoir connaissance de l’étude qu’aurait effectué un cabinet 
conseil, sans avoir aucune donnée chiffrée, sans avoir la moindre connaissance de 
l’indispensable part incitative se devant d’être accolée à la TEOM et prenant en 
compte le volume réel de déchets produits, sans rien connaître des conditions dans 
lesquelles se déroulerait la collecte (y aura-t-il un retour partiel et ciblé au porte à 
porte, la réintroduction des bacs de regroupement proches des habitations, une totale 
accessibilité de tous les points d’apport, un compostage gratuit et des bornes 
biodéchets en libre accès et en nombre suffisant ?) et sans aucunement associer les 
usagers au processus de changement, la majorité des élus a suivi les désidératas du 
président.  
Comme l’on signalé plusieurs élu-e-s à l’intérieur même du Comité syndical, il n’y 
avait aucune urgence à voter cette délibération le 23 juin. La date limite est fixée au 
14 octobre par le code général des impôts. Le SMD3 n’a apporté aucune référence 
juridique justifiant cette urgence. Par ailleurs, il n’y a eu aucune réponse à la question 
des réductions possibles des dépenses à rechercher alors que seules sont évoquées les 
recettes nouvelles.  
Alors que la Dordogne qui était un département propre a été présentée comme un 
département pilote pour la redevance, le volte face décidé hier sans analyse sérieuse 
et chiffrée et sans projection sur l’incitativité et le monde de collecte est un cinglant 
échec. 
Si un retour à la TEOM avec part incitative est une exigence portée depuis le début 
par notre association, elle ne peut se faire dans la précipitation, sans un vrai débat 
démocratique associant usagers, élus, associations et collectifs, syndicats et 
professionnels. C’est le seul moyen pour rétablir un minimum de confiance. C’est ce 
qui nous conduit à revendiquer un moratoire réclamé par de plus en plus de voix, 
avec libre accès des points d’apport.  

Périgueux le 24 juin 2026 


